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 Qualité et sécurité des patients

2 Plus de transparence pour une meilleure 
 qualité et plus de sécurité

L’OFSP œuvre pour une amélioration de la qualité au sein du système de santé suisse depuis de 
nombreuses années. L’entrée en vigueur de nouvelles bases légales (révision partielle de la loi fédé-
rale sur l’assurance-maladie (LAMal)) marque le début d’une nouvelle phase qui sera axée sur un 
développement de la coordination et la mise en place d’exigences plus élevées en matière de trans-
parence. En outre, l’objectif du Conseil fédéral est de réduire le nombre d’infections associées aux 
soins et préserver l’ef� cacité des antibiotiques.

5  Améliorer la médication en EMS
La grande majorité des personnes âgées prises en charge dans les services de soins de longue durée 
prend trop de médicaments, ce qui entraîne aussi des hospitalisations. Des mesures sont actuelle-
ment testées pour réduire le nombre de médicaments inappropriés pris par les résidents des EMS 
dans le cadre du programme « La sécurité de la médication en EMS » � nancé par l’OFSP.

12 « Nous sauvons entre 5 et 8 millions 
 de vies – par an »

Cinq questions à Didier Pittet, médecin à l’hôpital universitaire de Genève et expert en prévention 
et contrôle de l’infection. Depuis 2005, il dirige un programme mondial de lutte contre les infections 
dans les hôpitaux qui repose sur le modèle genevois d’hygiène des mains.
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Plus de transparence pour une meilleure 
qualité et plus de sécurité
L’OFSP œuvre pour une amélioration de la qualité au sein du système de santé suisse depuis de nombreuses années. 
L’entrée en vigueur de nouvelles bases légales marque le début d’une nouvelle phase qui sera axée sur un développe-
ment de la coordination et la mise en place d’exigences plus élevées en matière de transparence.  En outre, l’objectif du 
Conseil fédéral est de réduire le nombre d’infections associées aux soins et préserver l’effi cacité des antibiotiques.

La Suisse dispose de l’un des meil-
leurs systèmes de santé en Europe. 
Sa population jouit d’une espé-
rance de vie élevée et pro� te de 
traitements efficients. Pourtant, 
certains retards restent à rattraper 
en termes de qualité. Trop de pa-
tients sont touchés par des événe-
ments indésirables (administration 
d’un médicament à la mauvaise 
dose, par exemple) au sein des hô-
pitaux suisses. Même si beaucoup 
de ces événements sont sans 
risques, certains ont une issue fa-
tale. Une amélioration de la qualité 
dans le secteur de la santé permet-
tra donc de réduire le nombre d’in-
cidents et de réduire les coûts. C’est 
pourquoi l’OFSP œuvre en faveur 
d’une meilleure qualité depuis de 
nombreuses années. 

De nombreux travaux consa-
crés à la qualité sont en cours. La 
révision partielle de la loi sur l’as-
surance-maladie (LAMal) pour le 
renforcement de la qualité et de 
l’économicité a été adoptée par le 
Parlement en juin 2019. Elle im-

plique un remaniement des ordon-
nances correspondantes courant 
2020 et jette de nouvelles bases sur 
lesquelles s’appuieront ces tra-
vaux. Cette révision partielle pré-
voit les mesures suivantes :

Objectifs quadriennaux
Après consultation des organisa-
tions intéressées, le Conseil fédéral 
� xera tous les quatre ans de nou-
veaux objectifs pour garantir et 
promouvoir la qualité.

Commission pour la qualité
La loi prévoit la création d’une 
commission fédérale pour la quali-
té qui soutiendra le Conseil fédéral 
dans le développement de la quali-
té. Cette commission comprendra 
non seulement des représentants 
des cantons, des fournisseurs de 
prestations (médecins ou hôpitaux, 
par exemple) et des assurances-ma-
ladie, mais aussi des associations 
de patients. Elle pourra charger 
des tiers d’établir de nouveaux in-
dicateurs de qualité et de mener 

Les mesures défi nies dans la Stratégie Antibiorésistance Suisse (StAR) visent notam-
ment à prévenir la propagation de germes résistants en milieu hospitalier.

Des collectifs de travail pour fi abiliser les pratiques 
Anthony Staines, chargé de programme 
« Sécurité des patients et qualité des soins »,
Fédération des hôpitaux vaudois

Lorsque la Fédération des hôpitaux vaudois (FHV) 
demandait à ses collaborateurs, en 2015, dans 
quel pourcentage des situations indiquées ils 
estimaient pratiquer l’hygiène des mains, la valeur 
moyenne des réponses reçues se montait à 86 %. 
Lorsque des observateurs formés évaluaient le 

taux d’observance, celui-ci se situait à 62 %. Cet écart, entre la fi abilité 
perçue et mesurée doit nous interroger sur nos pratiques.

La FHV a choisi de relever ce défi  et de s’appuyer sur les approches 
d’amélioration suggérées par le nouveau domaine de l’Implementation 
Science et concrétisées dans la méthode des Breakthrough Collabora-
tives (collectifs de travail). Cette méthode se défi nit comme une appro-
che organisée et multimodale de l’amélioration de la qualité, rassem-
blant des équipes d’établissements divers, appliquant et partageant 
des méthodes, des idées et des données sur un thème choisi. 

Le premier collectif a eu pour objectif de réduire de 20 % les événe-
ments indésirables médicamenteux. Il a mis en œuvre pour cela un 
portefeuille d’interventions d’amélioration sur quatre axes : 
l’identifi cation correcte du patient, la préparation des médicaments, la 
gestion des médicaments à haut risque et l’implication du patient. Les 
résultats ont été mesurés au moyen du Trigger Tool Médicamenteux, 
méthode de revue accélérée de dossiers, permettant de dépister les 
événements indésirables. Dans les établissements ayant accepté une 
mesure post-projet de 12 mois, le pourcentage de patients subissant 
des événements indésirables médicamenteux a été réduit de 61 %.

Le deuxième collectif s’est fi xé le but de faire passer le taux 
d’observance de l’hygiène des mains de 62 % à 85 % en s’appuyant sur 
la stratégie multimodale de l’Organisation mondiale de la santé. 
Celle-ci se fonde sur cinq axes d’intervention : accès facilité à la solu-
tion hydroalcoolique, formation des professionnels, mesure de 
l’observance et restitution, rappels et incitatifs sur le lieu de soins, et 
enfi n culture et leadership. Les résultats ont été mesurés au travers 
d’évaluations de l’observance de l’hygiène des mains par des observa-
teurs. Le taux d’observance est passé de 62 % à 88 % en 18 mois. Deux 
ans après le projet, il dépasse toujours les 88 %.

Le troisième collectif a visé à réduire de 50 % les escarres acquises 
en milieu de soins, au moyen d’une stratégie en six axes : accroître le 
dépistage du risque d’escarres, appliquer systématiquement les ac-
tions (bundle) de prévention pour les patients à risque, former les 
collaborateurs, mesurer et restituer la performance, renforcer 
l’implication des patients, développer le leadership. En 18 mois, le 
collectif est passé de 4,6 à 2,3 nouveaux patients porteurs d’escarres 
par 1000 journées d’hospitalisation, soit une réduction de 50 %. Au 
total, cela revient à 1142 patients à qui une ou plusieurs escarres ont 
été évitées, pendant la même période.

Les projets ci-dessus le montrent : la fi abilisation des pratiques est 
possible. Elle requiert toutefois un changement d'habitudes et deman-
de pour cela la mise en œuvre d’une approche combinant une diversité 
de types d’interventions, centrée sur la mesure et la restitution des 
résultats.

 Contact : 
anthony.staines@bluewin.ch

Forum
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La sécurité doit 
être renforcée 
à tous les niveaux
  Quand on vient se faire soigner à l’hôpital, 
on a confi ance dans le fait qu’il s’agit d’un 
lieu sûr que l’on quittera en meilleure 
santé et, surtout, sans dommage. Mais la 
réalité est parfois bien différente : environ 
une personne sur dix est victime d’un 
événement indésirable pendant son hospi-
talisation. Il s’agit notamment d’une erreur 
de médication ou d’une infection nosoco-
miale. La moitié de ces événements serait 
évitable.

Le problème vient souvent du fait que 
de nombreux hôpitaux n’appliquent pas 
assez strictement les mesures de sécurité. 
La culture de la sécurité doit être davanta-
ge développée dans les hôpitaux suisses 
et englober toutes les spécialités et tous 
les échelons hiérarchiques. Les événe-
ments indésirables doivent par ailleurs 
être signalés systématiquement.

Le premier rapport national sur la quali-
té et la sécurité des patients au sein du 
système de santé suisse que nous avons 
publié récemment met aussi en lumière un 
besoin d’actions à d’autres niveaux. Par 
rapport à d’autres pays européens, la 
Suisse possède par exemple trop peu 
d’indicateurs pour mesurer la qualité et la 
sécurité. Les systèmes de surveillance 
actuels ne sont pas suffi sants pour évaluer 
la qualité des soins dans notre pays. 

Nous voulons des améliorations dans ce 
domaine et insister davantage sur la mise 
en œuvre des mesures. La révision partielle 
de la loi sur l’assurance-maladie qui a été 
adoptée par le Parlement fi n juin 2019 nous 
offre les bases juridiques et le s moyens 
fi nanciers nécessaires pour y parvenir.

Mais la Confédération a déjà pris des 
initiatives. Des mesures concrètes sont 
actuellement appliquées dans le cadre des 
stratégies nationales NOSO et StAR pour 
réduire le nombre d’infections nosocomia-
les et contrer le développement de résis-
tances aux antibiotiques. 

Nous réaffi rmons par ailleurs notre 
engagement international en assurant 
l’organisation du cinquième Sommet minis-
tériel mondial sur la sécurité des patients 
qui se déroulera à Montreux les 27 et 
28 février 2020. Ce sommet permettra aux 
ministres de la santé de plusieurs dizaines 
de pays de rencontrer des experts reconnus 
au niveau international afi n de débattre de 
l’application durable de pratiques qui ont 
fait leurs preuves et d’instruments permet-
tant d’améliorer la sécurité des patients.

Pascal Strupler, 
directeur de l’Offi ce 
fédéral de la santé 
publique

des études et des programmes 
pour le développement de la quali-
té. Son � nancement sera assuré 
par la Confédération, les cantons et 
les assureurs pour un tiers chacun.

Conventions de qualité
La loi stipule par ailleurs que des 
conventions de qualité devront être 
conclues entre les fournisseurs de 
prestations et les assureurs-mala-
die. Elles seront valables dans 
toute la Suisse et régiront notam-
ment la manière dont la qualité de-
vra être évaluée, les mesures à 
mettre en place pour améliorer la 
qualité, les modalités de la surveil-
lance de ces actions et les sanctions 
applicables en cas de non-respect 
des conventions. 

Germes résistants
La résistance aux antibiotiques est 
un autre problème face auquel 
l’OFSP veut s’assurer que la qualité 
s’améliore. Une autre stratégie, in-
titulée Stratégie Antibiorésistance 
Suisse (StAR), est mise en œuvre 
depuis 2016. Les mesures dé� nies 
dans ce cadre visent notamment à 
prévenir la propagation de germes 
résistants en milieu hospitalier. 
Trois actions seront principale-
ment déployées pour atteindre cet 
objectif : l’élaboration de directives 
relatives à la prescription des anti-
biotiques, la mise en place de pro-

grammes pour la véri� cation systé-
matique de l’utilisation rationnelle 
des substances antimicrobiennes 
(Stewardship) et, � nalement, la for-
mulation de directives pour la pré-
vention et le contrôle des épidé-
mies d’infections nosocomiales à 
germes multirésistants.

Parallèlement à la stratégie 
StAR, la stratégie NOSO a égale-
ment pour � nalité d’améliorer la 
sécurité des patients au sein du 
système de santé suisse. Au total, 
6 % des patients sont en effet tou-
chés par une infection nosoco-
miale, également appelée « infec-
tion associée aux soins » (IAS). 
L’objectif global de la stratégie NO-
SO est donc de réduire le nombre 
d’IAS et d’empêcher la propaga-
tion d’agents pathogènes potentiel-
lement dangereux en milieu hospi-
talier. Cette stratégie permet à la 
Confédération et aux nombreux 
partenaires chargés de son appli-
cation de créer ensemble les condi-
tions de base et les instruments 
pratiques nécessaires pour surveil-

ler, prévenir et combattre les IAS. 
Beaucoup a déjà été entrepris dans 
le passé contre les IAS. Il manquait 
cependant un système de surveil-
lance épidémiologique national 
ainsi que des normes scienti� ques 
applicables à tous les établisse-
ments pour prévenir et combattre 
ce type d’infections. Les normes 
structurelles minimales que de-
vraient offrir les hôpitaux suisses 
de soins aigus sont en cours de dé-
� nition. Un système national de 
surveillance des IAS devrait no-
tamment voir le jour. Développée 
sous la forme de modules, cette 
surveillance impliquera au mini-
mum une surveillance des bacté-
riémies associées aux cathéters 
(CLABSI) et des infections urinaires 
associées aux cathéters (CAUTI).

Contacts : 
- Carlo Tschudi, section Qualité et 
processus, 
carlo.tschudi@bag.admin.ch
- Margaux Bovet, section Contrôle 
de l'infection et programme de 
vaccination,
margaux.bovet@bag.admin.ch

Liens :
- Qualité et sécurité des patients : 
https://tinyurl.com/urweo96
- Stratégie NOSO :
www.strategie-noso.ch/fr

La révision partielle de la LAMal pour le renforcement de la qualité et de l’économicité implique la création d’une 
Commission pour la qualité et la conclusion de nouvelles conventions de qualité entre les fédérations des assu-
reurs et des fournisseurs de prestations.

Cette révision de la législa-
tion vise à renforcer les 
structures, mais aussi les 
organisations et le � nan-
cement. 

Révision de la LAMal pour le renforcement de la qualité et de l’économicité

N
o

m
in

at
io

n
 d

es
 

m
em

b
re

s

C
o

n
se

il,
 

re
co

m
m

an
-

d
at

io
n

s

A
p

p
ro

b
at

io
n

 
rè

g
le

m
en

ts

Conseil, 
recomman-
dations

R
ap

p
o

rt
s

C
o

n
se

il

R
ec

o
m

m
an

-
d

at
io

n
s

M
an

d
at

s

A
p

p
ro

b
at

io
n

 / 
d

éfi
 n

it
io

n

Assemblée fédérale
Crédit global pour la rémunération et les aides fi nancières

Conseil fédéral
Pilotage stratégique (objectifs annuels et quadriennaux)

Département

Cantons

Assureurs

Fournisseurs 
de 

prestations

Fournisseurs de prestations

Commission fédérale pour la qualité
Attribution de mandats pour : développement de nouveaux indicateurs 
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fournisseurs de prestations

Conventions 
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Sécurité des patients : Suisse vs Europe
La dernière comparaison des systèmes de santé établie par l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE) montre que des actions sont nécessaires en 
Suisse dans le domaine de la qualité, en particulier pour la sécurité des patients. Selon 
l’étude, la Suisse se situe dans la moyenne européenne en matière de qualité des soins. 

La sécurité des patients, compo-
sante de la qualité de la prestation 
de soins, est une préoccupation 
centrale partout dans le monde. 
Pro� tons de l’occasion pour exami-
ner la situation en Europe. Où en 
est la Suisse par rapport à d’autres 
pays européens ? Quelques don-
nées sélectionnées vont nous per-
mettre de le déterminer. 

Performant, mais onéreux
La Suisse possède l’un des sys-
tèmes de santé les plus perfor-

mants au monde. Voilà ce qui res-
sort de la dernière étude intitulée 
« Panorama de la santé 2019 », qui 
présente des données compara-
tives relatives à l’état de santé de la 
population et à la performance du 
système de santé dans les 36 pays 
de l’OCDE et 8 autres pays. La 
Suisse a par exemple l’un des plus 
faibles taux de mortalité évitable et 
offre une espérance de vie de 
83,6  ans, ce qui est supérieur à 
tous les autres pays de l’OCDE, à 
l’exception du Japon.

Mais cela a un prix : la Suisse 
arrive en deuxième place du classe-
ment, derrière les États-Unis, en ce 
qui concerne les dépenses de santé, 
qui représentent 12,2 % de son PIB. 
Pour ce qui est des coûts, elle oc-
cupe même la première place par-
mi les pays européens de l’OCDE. 

Un manque de données 
Même si l’analyse des dernières 
données montre que la sécurité des 
patients s’est améliorée, des efforts 
restent à faire. Les auteurs du rap-
port national sur la qualité de 
l’OFSP, qui a été publié en no-
vembre 2019, arrivent d’ailleurs à 
la même conclusion. Les rapports 
révèlent en particulier une pénurie 
de données en la matière. C’est 
pourquoi il est globalement assez 
difficile d’obtenir une vue d’en-
semble de la situation en Suisse. 

Incidents évitables en chirurgie 
La sécurité des patients constitue 
l’une des questions de santé les 
plus pressantes. En témoignent 
également les dépenses élevées des 
pays de l’OCDE pour le traitement 
d’incidents médicaux indésirables, 
et évitables, survenant pendant 
une hospitalisation. Parmi ceux-ci 
figurent les événements rares 
(« never events ») qui occasionnent 
des dommages pour les patients et 
sont entièrement évitables. Le gra-

phique 1 illustre les chiffres relatifs 
au dommage « corps étrangers ou-
bliés pendant une intervention 
chirurgicale ».  Avec 12,3 %, la 
Suisse obtient ici la valeur la plus 
élevée, ce qui montre à quel point 
il est urgent d’agir. Les facteurs de 
risque les plus fréquents entraî-
nant un tel événement évitable 
sont les urgences, les changements 
de procédure non plani� és, l’obési-
té du patient et un changement au 
sein de l’équipe chirurgicale. Des 
mesures préventives contre de tels 
événements consistent en des 
check-lists chirurgicales, le comp-
tage des instruments, le traitement 
méthodique des plaies et une com-
munication efficace au sein de 
l’équipe chirurgicale. 

Programme national 
« La sécurité en chirurgie »
Depuis 2011, la Suisse développe 
différents programmes a� n d’amé-
liorer la sécurité des patients. Diri-
gés et développés par la fondation 
Sécurité des patients, ces pro-
grammes s’inscrivent dans la stra-
tégie de la Confédération en faveur 
de la qualité et sont principalement 
� nancés par l’OFSP. Citons notam-
ment le projet modèle innovant « La 
sécurité en chirurgie » : l’utilisation 
systématique de la Liste de contrôle 
de la sécurité chirurgicale de l’Or-
ganisation mondiale de la santé 
(OMS) au bloc opératoire permet de 
réduire le nombre d’incidents évi-
tables en chirurgie. « Des dé� cits 
systémiques signi� catifs au niveau 
de la sécurité peuvent être comblés 
par des procédures méthodiques, 
fondées sur des données scienti-
� ques et axées sur la pratique », dé-
clare Anita Imhof, responsable du 
projet au sein de la fondation Sécu-
rité des patients. La Suisse a très tôt 
joué un rôle pionnier avec ce projet. 
Le programme est désormais qua-
li� é de « norme professionnelle », et 
de nouveaux projets ont déjà été 
élaborés sur cette base a� n de créer 
un réseau entre les hôpitaux et 
d’encourager encore davantage 
l’échange d’informations et d’expé-
riences. Des programmes simi-
laires ont déjà été menés en 
Grande-Bretagne, au Danemark, en 
Suède, aux Pays-Bas, en Écosse, 
aux États-Unis et au Canada.

Prévention des infections 
à l’hôpital 
Le besoin d’actions a été soulevé 
par l’OMS et l’OCDE dans leurs rap-
ports de 2006 et de 2011 sur le sys-
tème de santé suisse. En 2016 et 
2017, le Centre européen de pré-
vention et de contrôle des maladies 
(ECDC en anglais) a réalisé une deu-
xième enquête sur la prévalence 
ponctuelle des infections associées 
aux soins (IAS) et de l’utilisation de 
médicaments antimicrobiens dans 

Graphique 2 : prévalence de patients présentant une IAS

Source : National point 
prevalence survey on 
healthcare-associated 
infections in acute care 
hospitals, Switzerland, 2017. 
Euro Surveill. 2019;24(32)

Graphique 1 : fréquence des oublis de corps étrangers dans le 
corps du patient après une intervention chirurgicale 

Source : OCDE, Panorama de la santé 2019, données non liéesSource : OCDE, Panorama de la santé 2019, données non liées
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Améliorer la médication en EMS
La grande majorité des personnes âgées prises en charge dans les services de soins de 
longue durée prend trop de médicaments, ce qui entraîne aussi des hospitalisations. 
Des mesures sont actuellement testées pour réduire le nombre de médicaments inappro-
priés pris par les résidents des EMS dans le cadre du programme « La sécurité de la 
médication en EMS » fi nancé par l’OFSP.

En Suisse, plus de 100 000  per-
sonnes âgées sont prises en charge 
au sein d’environ 1600 établisse-
ments médico-sociaux (EMS). Le 
risque que ces individus reçoivent 
des médicaments inappropriés et 
souffrent alors d’effets secondaires 
est particulièrement important, 
pour deux raisons. Premièrement, 
les personnes âgées ont un méta-
bolisme plus lent que celui des per-
sonnes en âge d’exercer une activi-
té lucrative. C’est pourquoi elles 
dégradent moins rapidement les 
médicaments, qui agissent ainsi 
plus longtemps. Deuxièmement, 
beaucoup de résidents des EMS 
présentent plusieurs maladies à la 
fois qui sont toutes traitées par des 
médicaments. Les résidents des 
EMS prennent 9,3  médicaments 
par jour en moyenne, soit approxi-
mativement 4  médicaments de 
plus que la population générale de 
plus de 65 ans (5,6 médicaments 
par jour).

Dans ce contexte, il n’est pas 
étonnant que près de quatre rési-
dents sur cinq prennent au moins 
un médicament potentiellement 
inapproprié – du fait de son pro� l 
d’effets secondaires et des interac-
tions possibles avec d’autres médi-
caments. Ces médications poten-
tiellement inappropriées (MPI) sont 
souvent à l’origine de problèmes 
qui peuvent entraîner un transfert 
à l’hôpital. On estime pourtant que 
60 % de ces événements indési-
rables pourraient être évités, car ils 
résultent d’erreurs lors de la pres-
cription et de la surveillance du 
traitement.

La fondation Sécurité des pa-
tients a lancé en 2016 le pro-
gramme pilote « progress ! La sécu-

rité de la médication en EMS » dans 
le but de réduire le nombre d’er-
reurs de ce type. Le projet de base, 
qui vient de se terminer, a permis 
d’acquérir une vue d’ensemble de 
la manière dont se déroulent les 
procédures pour contrôler la liste 
des médicaments prescrits et les ef-
fets secondaires. L’enquête en ligne 
menée pendant cette première 
phase auprès de 420 EMS a montré 
que l’organisation de ces véri� ca-
tions varie beaucoup d’un établis-
sement à l’autre et que l’améliora-
tion de la sécurité des patients ne 
passera donc pas par des mesures 
nationales, mais par la dé� nition 
d’actions spéci� ques.

Des contrôles réguliers
Dans 70 % des EMS, le personnel 
soignant essaye de réduire l’emploi 
de médicaments psychotropes en 
ayant recours aux médecines alter-
natives et à d’autres mesures. Alors 
même qu’il s’agit de MPI, les pres-
criptions de ces médicaments et, 
en particulier, de neuroleptiques et 
de benzodiazépines (Valium, par 
exemple) sont fréquentes en raison 
de la constante augmentation du 
nombre de personnes atteintes de 
démence. De plus, l’enquête a révé-
lé que lorsque la situation générale 
d’un résident évolue, on ne véri� e 
pas suf� samment régulièrement ni 
de manière assez systématique si 
tous les médicaments prescrits 
restent utiles. Le rapport � nal sur 
le projet de base souligne en outre 
que la collaboration interprofes-
sionnelle doit aussi être encoura-
gée.

Sabine Felber, responsable du 
département Soins et accompagne-
ment des centres pour personnes 

âgées Emmen  AG, con� rme qu’il 
existe une grande hétérogénéité 
entre les différents centres de soins 
de longue durée. « Nous comptons 
302 résidents et faisons � gure d’ex-
ception dans ce secteur du fait de 
notre taille. » Madame Felber in-
dique avoir longtemps collaboré 
avec différents cabinets médicaux 
avant d’embaucher en 2018 un gé-
riatre en tant que médecin du 
centre a� n de limiter l’important 
travail de coordination lié au grand 
nombre de médecins impliqués. 
« Avec le médecin du centre, nous 
pouvons désormais optimiser en 
permanence nos processus. Nous 
avons par exemple rédigé des di-
rectives qui décrivent notamment 
ce qu’il faut faire lorsque l’état d’un 
résident se dégrade. Ces directives 
donnent une orientation et de l’as-
surance à l’équipe soignante », sou-
ligne Madame Felber.

Projet d’approfondissement
Le projet d’approfondissement du 
programme « Sécurité de la médi-
cation en EMS » a également pour 
objectif d’établir des directives ou 
des exigences minimales à respec-
ter dans le cadre de la collabora-
tion des différents groupes profes-
sionnels. Sur la base des résultats 
de l’enquête, la fondation Sécurité 
des patients a dé� ni cinq normes 
de qualité qui impliquent notam-
ment un contrôle structuré du trai-
tement médicamenteux au moins 
deux fois par an. Il faut également 
que toutes les personnes qui 
exercent une profession médicale 
œuvrent pour instaurer une colla-
boration optimale tout en impli-
quant le plus possible les résidents 
et leurs proches dans le traitement. 
La fondation Sécurité des patients 
recrute actuellement cinq EMS pi-
lotes dans le canton de Zurich et 
cinq autres dans le canton du Va-
lais a� n de véri� er, entre le prin-
temps et l’automne  2020, si les 
normes de qualité du programme 
peuvent s’intégrer dans la prise en 
charge quotidienne.

Contact :
Carlo Tschudi, section Q ualité et 
processus, 
carlo.tschudi@bag.admin.ch

Lien :
Programme « progress ! » 
https://tinyurl.com/w8cz9vx

Les résidents des EMS prennent 9,3 médicaments par jour en 
moyenne – avec des conséquences en partie inattendues.

les pays de l’Union européenne et 
de l’Espace économique européen 
ainsi que dans les pays candidats à 
l’adhésion. 

Parallèlement, la Suisse a effec-
tué une enquête nationale sur le 
même sujet en 2017, en ayant re-
cours au même protocole (CH-PPS). 
Il est réjouissant qu’un nombre éle-
vé d’hôpitaux suisses (96) aient 
participé à cette étude réalisée par 
Swissnoso avec le soutien de 
l’OFSP, qui a permis de collecter les 
données d’environ 13 000 patients. 
L’un des résultats majeurs de 
l’étude concerne le fait que 5,9 % 
des patients contractent une infec-
tion nosocomiale en Suisse. À ce 
titre, la Suisse se situe dans la 
moyenne européenne, la valeur 
médiane de l’UE étant de 5,5 % (cf. 
graphique 2). 

Contact :
Carlo Tschudi, section Qualité et 
processus, 
carlo.tschudi@bag.admin.ch

Liens : 
- Stratégie NOSO : 
https://tinyurl.com/smo2g3f
https://www.swissnoso.ch/ 
- Projet modèle « La sécurité 
en chirurgie » : 
https://tinyurl.com/ub6643z
- Étude 2019 de l’OCDE : 
https://tinyurl.com/pcz42cg

Sommet ministériel 
mondial sur la sécurité 
des patients 2020

L’OFSP s’engage activement au 
niveau international et organise 
le Sommet ministériel mondial 
sur la sécurité des patients qui 
rassemblera des ministres de la 
santé et des professionnels de 
plusieurs dizaines de pays. La 
conférence à Montreux permet-
tra de défi nir ensemble des 
priorités pour une amélioration 
mondiale de la qualité des soins 
et de la sécurité des patients.
www.pss2020.ch
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« La population a le droit de savoir dans quelle 
mesure notre système de santé est sûr »
La fondation Sécurité des patients s’empare du sujet 
des événements indésirables en médecine sans clouer 
personne au pilori. Selon Dieter Conen, président de 
la fondation, l’objectif est de changer le système pour 
que ces événements ne se reproduisent plus.

Monsieur Conen, votre fonda-
tion indique sur son site Inter-
net aspirer à une « culture de 
la sécurité effective et 
constructive dans le secteur 
de la santé ». Qu’enten-
dez-vous par « culture de la 
sécurité » ?
Il n’est pas simple de dé� nir ce 
qu’est la culture de la sécurité. 
Nous nous appuyons sur les ré-
� exions d’Edgar Schein, à qui l’on 
doit la notion de culture organisa-
tionnelle. Pour simpli� er en une 
phrase : la culture d’une organisa-
tion décrit, selon lui, la manière 
dont les tâches sont accomplies au 
sein de cette organisation. Si l’on 
transpose cela à la sécurité, la 
culture implique bien plus que les 
normes et les mesures mises en 
œuvre. 

Pour nous, la culture de la sécu-
rité comprend cinq aspects. Tout 
d’abord, le leadership : développer 
une culture de la sécurité incombe 
aux dirigeants et exige un engage-
ment à tous les niveaux de direc-
tion. Entrent ensuite en jeu des 
questions liées aux dotations, qui 
doivent être adaptés. Une troisième 
question se pose : les processus 
sont-ils standardisés, dé� nis et ap-
pliqués ? Le quatrième aspect est 
celui de performance des proces-
sus. Un hôpital doit disposer d’ins-
truments adaptés qui lui per-
mettent de savoir  ce qui fonctionne 
bien et où des erreurs se pro-
duisent a� n de pouvoir en tirer des 
enseignements et s’améliorer. Le 
cinquième et dernier impératif est 
une communication transparente 
en interne et vis-à-vis de l’exté-
rieur, car les problèmes de commu-
nication jouent souvent un rôle 
central lors d’événements indési-
rables. Les équipes devraient non 
seulement discuter des cas dif� -
ciles en amont, mais en assurer 
aussi le suivi a� n de pouvoir en ti-
rer les conclusions nécessaires et 
d’être en mesure de réagir correc-
tement dans les moments critiques.

Une culture de la sécurité 
existe-t-elle dans tous les 
établissements de santé ?
Oui, mais avec des degrés de matu-
rité différents. La culture de la sé-
curité des patients est maximale 
lorsque tous les processus sont 
contrôlés – et constamment optimi-
sés – du point de vue de leur perti-

nence pour la sécurité et de leur 
potentiel de risque. 

Dans quelle mesure les acci-
dents sont-ils fréquents ?
Nos données ne sont pas prospec-
tives, mais généralement recueil-
lies après coup. Par conséquent, 
nous ne pouvons pas exclure que la 
réalité soit déformée. Les données 
montrent que 90 % à 95 % des hos-
pitalisations se déroulent sans au-
cun problème. Dans 5 % à 10 % des 
cas, les mesures médicales prises 
n’ont pas l’issue escomptée. Dans 
la moitié environ de ces événe-
ments indésirables, quelque chose 
s’est mal passé sans qu’il y ait eu 
de défaillance humaine. Mais dans 
approximativement un tiers à la 
moitié des cas, l’événement est at-
tribuable à une erreur  –  et était 
donc évitable. Alors qu’ils auraient 
pu être évités, ces dommages en-
gendrent non seulement une 
grande souffrance pour les patients 

concernés et leurs proches, mais 
aussi des frais supplémentaires 
considérables.

La fondation Sécurité des 
patients a été créée en 2003. 
Qu’a-t-elle déjà accompli ?
Nous avons fait de la sécurité des 
patients un sujet de discussion. 
Nous avons réussi à parler d’évé-
nements critiques et parfois même 
tragiques sans crier au scandale, et 
cela est très important. Nous 
sommes parvenus à faire com-
prendre que les personnes à l’ori-
gine de dommages ne sont pas 
mauvaises, mais travaillent au sein 
de systèmes qui fonctionnent mal 

et, pour cette raison, provoquent 
malheureusement parfois des inci-
dents. La priorité n’est donc pas de 
punir (sauf s’il s’agit d’une négli-
gence grave), mais d’améliorer le 
système. En nous focalisant sur ce 
point, nous avons su gagner la 
con� ance du grand public, mais 

aussi des professionnels. Les pro-
jets communs mis en place pour 
améliorer le système le montrent 
aussi.

Qu’est-ce que la fondation 
n’est pas encore parvenue à 
faire ?
Nous travaillons avec un nombre 
restreint d’hôpitaux pour nos pro-
jets pilotes. Nous manquons cepen-
dant de moyens pour étendre géo-
graphiquement cette collaboration. 
Nous aimerions par exemple que 
les dommages médicaux soient re-
censés dans toute la Suisse. Nous 
n’y sommes pas encore parvenus, 
pour différentes raisons. C’est 
pourquoi nous ne connaissons pas 
la véritable ampleur de ces dom-
mages. En Suisse, personne ne sait 
par exemple à quelle fréquence on 
n’opère pas un patient du bon côté. 
Nous devrions pouvoir débattre de 
ces chiffres, car je pense que la po-
pulation a le droit de savoir dans 
quelle mesure notre système de 
santé est sûr. L’absence de transpa-
rence quantitative nous empêche 
également d’établir si les dom-
mages dus à des erreurs sont 
moins fréquents qu’il y a 15 ans 
dans le secteur de la santé.

Les équipes devraient non seulement discuter des cas diffi ciles en amont, mais en assurer aussi le 
suivi afi n de pouvoir en tirer les conclusions nécessaires.

« Les problèmes de com-
munication jouent souvent 
un rôle central lors d’évé-
nements indésirables. »
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La fondation Sécurité des 
patients gère pourtant bien un 
système de déclaration des 
erreurs ?

Oui. Mais, à ce jour, notre sys-
tème de déclaration permet uni-
quement de recenser les événe-
ments qui n’entraînent aucun 
dommage. Nous nous limitons clai-
rement à ce type d’événements, car 
les erreurs qui entraînent des dom-
mages soulèvent des questions de 
responsabilité civile. Nous ne vou-
lons pas que des rapports établis 
sur une base volontaire soient uti-
lisés contre leur auteur. Il y a 
quelques années, un cas au Tessin 
a toutefois montré que c’est exacte-
ment ce qui peut arriver. Contraire-
ment à ce qui se passe en Alle-
magne, par exemple, il n’existe 
aucune réglementation qui protège 
les déclarations. Les procureurs fé-
déraux peuvent y avoir accès s’ils 
en font la demande.

Dans ce cas, quelle est la fi nali-
té du système de déclaration 
des erreurs ?
Notre système s’appelle CIRRNET 
ou Critical Incident Reporting and 
Reacting Network, en anglais, car Reacting Network, en anglais, car Reacting Network
il met en réseau et regroupe les dé-
clarations faites dans des systèmes 
apparentés locaux. Cela permet 

d’identi� er des problématiques qui 
ont une importance suprarégio-
nale. En collaboration avec diffé-
rents experts, nous élaborons en-
suite des recommandations 
auxquelles tous les établissements 
de santé intéressés peuvent avoir 
accès par le biais d’alertes rapides, 
les « Quick Alerts ».

Vous vous êtes décrit comme 
un « citoyen de la médecine » 
qui « respecte ses obligations 
vis-à-vis des patients ». 
Quelles sont ces obligations ?

Un citoyen ne doit pas propa-
ger d’informations mensongères, 
mais être franc et transparent et se 
sentir responsable de son environ-
nement et de la préservation de la 
collectivité. Il en va de même pour 

le corps médical, qui ne devrait pas 
se cacher derrière un certain sno-
bisme, mais essayer d’entre-
prendre tout ce qui est possible 
pour ses patients et se faire en 
quelque sorte leur avocat. Cela 
fonctionne bien au niveau indivi-
duel, car les médecins sont généra-
lement profondément motivés, 
s’impliquent pour leurs patients et 
se sentent responsables d’eux. Au 
niveau systémique, on constate 
toutefois souvent une résistance de 
la part du corps médical. 

Comment l’expliquez-vous ?
Au cours du cursus de médecine, 
on met avant tout l’accent sur le 
contrat individuel qui lie le méde-
cin et le patient. La liberté de déci-
der du traitement est par ailleurs 
un paramètre important dans la 
relation médecin-patient. Toute-
fois, les médecins ont aussi des 
obligations envers la société, car 
c’est elle qui met des moyens à dis-
position. Le corps médical a en 
outre une mission de santé pu-
blique qui implique notamment la 
sécurité des patients. Lorsque des 
dommages vont jusqu’à entraîner 
un décès, il faut non seulement que 
l’on connaisse leur fréquence, 
mais que l’on sache aussi ce qu’on 
peut faire à titre préventif pour les 
éviter ou au moins minimiser leurs 
répercussions.

Quel rôle jouent les aspects 
psychologiques, notamment le 
fait que beaucoup de per-
sonnes ont du mal à s’excuser ?
Cela complique bien entendu les 
choses. Il est fréquent qu’un méde-
cin dise à son patient : « Ça va aller, 
je l’ai déjà fait souvent. » Mais per-
sonne ne peut promettre que tout 
se passe toujours sans encombre. 
Lorsqu’un imprévu frappe le pa-
tient, il faut admettre qu’il y a eu 
une erreur. Il n’est pas rare que les 
personnes qui expriment des re-
grets concernant un incident se 
heurtent au fait que beaucoup per-
çoivent encore une telle démarche 
comme un aveu de culpabilité. 

Cependant, si on souligne 
d’emblée qu’aucune intervention 
n’est dénuée de risque, on peut en-
suite sortir de la contradiction, et 
dire : « On ne pouvait pas exclure 
ce qui s’est passé. Je suis désolé 
que cela vous soit arrivé. » On peut 
ensuite s’appuyer sur cette base 
pour examiner ensemble pourquoi 
on en est arrivé là – au lieu de don-
ner l’impression que rien ne s’est 
produit.

Quelle est l’importance du 
travail d’équipe pour la sécuri-
té des patients ?

Il est essentiel. Beaucoup de méde-
cins trouvent les formations en 
équipe ennuyeuses, alors qu’ils 
s’enthousiasment par exemple 
pour de nouveaux instruments de 
microchirurgie. Néanmoins, les 
formations pour la sécurité des pa-

tients sont au moins aussi impor-
tantes, voire beaucoup plus. Une 
fois de plus, cela est lié au fait que 
la formation est axée sur l’individu. 
Quand l’aspect individuel est vrai-
ment prédominant, il contraste 
avec l’esprit d’équipe. Je vois cela 
comme un capitaine qui a une atti-
tude « toxique » en pensant qu’il est 
le seul à pouvoir résoudre le pro-
blème. On perd alors de vue que 
même le meilleur chirurgien ne 
peut obtenir de bons résultats que 
si tous les autres acteurs  –  de 
l’équipe de nettoyage à l’anesthé-
siste très spécialisé, en passant par 
l’équipe in� rmière – assument les 
tâches qui leur incombent. On a au-
jourd’hui besoin de personnes qui 
travaillent en équipe en s’enqué-
rant de l’opinion des autres et en 
en tenant compte.

Vous vous consacrez à la quali-
té des prestations médicales 
depuis déjà plus de trente ans. 
Comment réagissent vos 
consœurs et confrères ? Êtes-
vous considéré comme un 
pionnier ou comme quelqu’un 
qui crache dans la soupe ?
Je ne pense pas être considéré 
comme quelqu’un qui crache dans 
la soupe. Quand nous appuyons là 
où cela fait mal, nous y mettons 
toutes les formes nécessaires et en 
sachant que la plupart des erreurs 
ne sont pas dues à de mauvaises 
intentions. Souvent, nous consta-
tons que les gens sont contents que 

nous nous emparions des pro-
blèmes pour en parler, car ils ne 
sont plus obligés de les passer sous 
silence.

Pour conclure, regardons vers 
l’avenir : que souhaitez-vous 
pour la sécurité des patients ?
Il faut davantage de transparence. 
Cela ne sera possible que si nous 
investissons aussi dans le domaine 
informatique. Je pense notamment 
que le dossier électronique du pa-
tient apportera des améliorations 
importantes, surtout en termes de 
sécurité des médicaments  –  à la 
condition que les données saisies 
soient mises en relation entre elles 
et que toutes les personnes en 
contact avec le patient mettent à 
jour le dossier en son nom.

Quelles sont vos inquiétudes ?
La fondation Sécurité des patients 
emploie 19 personnes qui se par-
tagent environ 12 emplois à temps 
plein. Environ deux tiers de nos 
coûts sont couverts par des projets 
qui sont généralement proposés à 
et � nancés par l’OFSP. Le reste pro-
vient d’un montant d’environ 
9 centimes par habitant qui nous 
est versé par les cantons en fonc-
tion de la taille de leur population. 
Toutefois, ce � nancement de base 
risque de disparaître lors de l’en-
trée en vigueur en 2021 des nou-
velles dispositions de la loi révisée 
sur l’assurance-maladie pour le 
renforcement de la qualité et de 
l’économicité. Nous risquons de 
perdre la sécurité de plani� cation 
et la continuité. La fondation a ac-
compli un travail de qualité et s’est 
ainsi forgé une bonne réputation 
en un peu plus de quinze ans. Nous 
en sommes � ers. Mais ce que nous 
avons construit est aujourd’hui en 
péril.

Dieter Conen

Le Professeur Dieter Conen a d’abord étudié la 
philosophie avant de se tourner vers la médecine. 
En 1984, il a obtenu son habilitation avec une thèse 
sur la « qualité des prestations médicales ». Le 
Professeur Conen a dirigé le service de médecine 
interne de l’hôpital cantonal d’Aarau et été profes-
seur à la faculté de médecine de l’université de 
Bâle de 1987 jusqu’à son départ à la retraite en 
2008. Il était membre du conseil de l’hôpital univer-
sitaire de Zurich et est le président fondateur de la 
fondation Sécurité des patients Suisse.

« Nous sommes parvenus 
à faire comprendre que les 
personnes à l’origine de 
dommages ne sont pas 
mauvaises, mais travaillent 
au sein de systèmes qui 
fonctionnent mal et, pour 
cette raison, provoquent 
malheureusement parfois 
des incidents. »

« Souvent, nous consta-
tons que les gens sont 
contents que nous nous 
emparions des problèmes 
pour en parler, car ils ne 
sont plus obligés de les 
passer sous silence. »
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Actions des hôpitaux pour prévenir 
la transmission de germes
Au travers de nombreux projets et initiatives, beaucoup d’hôpitaux suisses participent aux 
efforts déployés pour prévenir la transmission de gènes pathogènes – et ainsi réduire le nombre 
d’infections associées aux soins et endiguer la progression de bactéries multirésistantes.

Les germes étant principalement 
transmis par les mains du person-
nel hospitalier, il est primordial 
qu’il se désinfecte les mains avant 
et après chaque contact avec un 
patient.  Pendant les traitements et 
les soins, les collaborateurs des 
hôpitaux sont provisoirement 
contaminés (généralement sans 
s’en apercevoir) par des bactéries 
qui peuvent provenir de patients, 
mais aussi de matériels contami-
nés ou de l’environnement. Une 
équipe de chercheurs des hôpitaux 
universitaires de Genève rassem-
blés autour de Didier Pittet, expert 
en désinfection (voir « Cinq ques-
tions à... »), a démontré que les 
contaminations peuvent être ré-
duites de moitié en tuant de ma-
nière systématique les bactéries 
avec un désinfectant pour les 
mains à base d’alcool.

Cette équipe a en outre identi� é 
cinq moments déterminants pour 
l’hygiène des mains, notamment 
avant et après chaque geste invasif 
ou un contact avec des liquides cor-
porels comme le sang ou la salive. 
A� n de pouvoir contrôler à quel 
point le personnel respecte les di-
rectives et les cinq moments de 
l’hygiène des mains, le départe-
ment Hygiène hospitalière de l’hô-
pital cantonal de Saint-Gall a conçu 
un instrument de mesure appelé 
« CleanHands » qui est mis à la dis-
position de tous les hôpitaux 
suisses par Swissnoso, Centre na-
tional de prévention des infections. 
À ce jour, plus de 100  établisse-
ments de santé utilisent l’applica-
tion CleanHands. Elle permet aux 
spécialistes de l’hygiène des hôpi-
taux de suivre le personnel en 
contact avec les patients et d’enre-
gistrer les moments auxquels il se 
désinfecte les mains.

Feed-back direct
L’instrument évalue automatique-
ment les données saisies et fait im-
médiatement un retour aux obser-
vateurs. Ce feed-back direct a un 
impact décisif sur l’ef� cacité didac-
tique, car le personnel n’est pas en 
mesure d’établir un lien direct avec 
ses actions au quotidien quand les 
commentaires ne sont transmis 
que plusieurs mois plus tard. C’est 
notamment ce qui ressort d’une ré-
trospective établie par Swissnoso 
concernant la première campagne 
nationale pour l’hygiène des mains 
menée sur la période 2005/2006, 
pendant laquelle le respect des di-
rectives avait progressé de 54 % à 

68 %. Les données recensées grâce 
à CleanHands montrent que cette 
évolution s’est poursuivie : les cinq 
indications à l’hygiène des mains 
sont le mieux respectées en géria-
trie (87 %). Dans les hôpitaux de 
soins aigus, les directives sont ob-
servées dans 76 % des cas suivis, le 
personnel in� rmier faisant mieux 
que les médecins.

Ce grand engagement en fa-
veur de la prévention des infec-
tions se re� ète aussi notamment 
dans les documents de formation 
élaborés par de nombreux hôpi-
taux pour inciter leurs collabora-
teurs à se désinfecter correctement 
les mains. L’hôpital universitaire 
de Zurich a par exemple réalisé un 
� lm de cinq minutes dans lequel il 
compare – avec une pointe d’hu-
mour – une hospitalisation à un vol 
intercontinental, et une hôtesse de 
l’air explique malicieusement au 
personnel de l’hôpital les mesures 
à prendre pour l’hygiène des 
mains.

Un programme d’excellence
L’hôpital cantonal de Neuchâtel 
mène un programme appelé « Hy-
gièNE des mains » qui a été distin-
gué par l’European Hand Hygiene 
Innovation Award 2017. Outre des Innovation Award 2017. Outre des Innovation Award 2017
formations périodiques et un kit 
personnel d’hygiène des mains 
destinés aux collaborateurs, ce 
programme implique des inspec-
tions régulières pendant lesquelles 
un membre du département Hy-
giène hospitalière accompagne le 
personnel dans ses visites aux pa-
tients et analyse les mesures prises 
pour l’hygiène des mains. En lan-
çant ce programme en 2012, l’hô-
pital souhaitait initialement parve-
nir à ce que tous les collaborateurs 
en contact avec des patients se dés-
infectent les mains dans au moins 
80 % des cas indiqués.

« Nous avons atteint et même 
dépassé cet objectif : avec un taux 
d’observance de 86,2 %, nous de-
vançons de 8 % les 90 autres insti-
tutions qui participent au module 
CleanHands de Swissnoso », in-
dique � èrement l’hôpital sur son 
site Internet. L’établissement a dé-
cidé de poursuivre immédiatement 
sur cette lancée en élargissant à 
des aspects qualitatifs son action 
qui était basée jusqu’ici sur des pa-
ramètres quantitatifs. Le projet 
« zéro bijou » est déjà sur les rails 
pour promouvoir des conditions fa-
vorables à une bonne désinfection 
des mains : des mains sans bagues.

Contact :
Margaux Bovet, section Contrôle 
de l'infection et programme de 
vaccination,
margaux.bovet@bag.admin.ch

Plus d'informations :
Les cinq indications à l’hygiène des 
mains (affi che OMS)
https://tinyurl.com/yhfy4nvz

« CleanHands » de Swissnoso
https://tinyurl.com/reyzuwk

Film sur la prévention des infections 
à l’hôpital universitaire de Zurich
https://tinyurl.com/ye93x3sk

Programme « HygièNE des mains » 
de l’hôpital cantonal de Neuchâtel
https://tinyurl.com/st3j9f7

La campagne de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) « Sauvez des vies : pratiquez 
l'hygiène des mains » établit une norme mondiale en matière d'hygiène des mains. 
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Rapport sur la qualité : plus de données 
et de transparence
Le rapport national sur la qualité de l’OFSP montre que la qualité des soins médicaux doit être améliorée en Suisse. 
Environ 10 % des patients hospitalisés subissent des incidents médicaux indésirables, dont la moitié pourrait être évitée. 
Mais il manque surtout des données qui permettent de mesurer la qualité des soins.

L’amélioration de la qualité des 
soins et la promotion de la sécurité 
des patients comptent parmi les 
principaux objectifs de la stratégie 
Santé2020 du Conseil fédéral. 
L’amélioration et le développement 
des soins reposent sur une mesure 
et une amélioration de la qualité. 
Le rapport national sur la qualité et 
la sécurité des patients au sein du 
système de santé suisse publié en 
novembre 2019 offre pour la pre-
mière fois un état des lieux qui 
constitue une base nationale. Les 
données sur l’évaluation de la qua-
lité et la sécurité des patients qui 
ont été recueillies depuis l’an 2000 
mettent en lumière les thèmes où le 
besoin d’action est le plus impor-
tant. Le rapport sur la qualité 
contient également des recomman-
dations concrètes pour améliorer 
le système de santé suisse.

Une élaboration commune 
Reposant sur une approche coopé-
rative, les recommandations for-

mulées sont portées par toutes les 
personnes impliquées. Le rapport 
national sur la qualité, qui a été 
établi sur mandat de l’Of� ce fédé-
ral de la santé publique, est en effet 
le fruit d’une collaboration d’ex-
perts et d’organisations de renom 
en Suisse. Il est fondé sur 26 rap-
ports succincts rédigés par les 
principaux acteurs suisses dans le 
domaine de la qualité des soins, qui 
ont ainsi mis en commun leur vaste 
expérience et leur large éventail de 
connaissances spécialisées. 

Un manque d’indicateurs 
de qualité
Le rapport montre que l’améliora-
tion de la qualité des soins au sein 
du complexe système de santé 
suisse, qui repose sur une organi-
sation décentralisée, exige la mise 
à disposition urgente d’informa-
tions. Les auteurs du rapport 
concluent que l’on manque d’infor-
mations utilisables et accessibles, 
alors même que ces données sont 

nécessaires pour contrôler les 
standards de traitement et l’impact 
des mesures prises dans le do-
maine de la santé. Cette pénurie de 
données est un obstacle aux pro-
grès nécessaires pour améliorer la 
qualité des soins et à la promotion 
de la sécurité des patients. La 
transparence sur la qualité exige le 
développement d’indicateurs de 
qualité et de sécurité valables sur 
tout le territoire suisse. 

Révélateur d’un impressionnant 
engagement en faveur de la trans-
parence et de l’établissement de 
rapports publics, le recueil de don-
nées de Swissnoso sur les infections 
post-opératoires des plaies est un 
formidable exemple de collecte ri-
goureuse et systématique d’indica-
teurs pertinents relatifs à la qualité 
et à la sécurité. Ces données font 
partie des indicateurs de l’Associa-
tion nationale pour le développe-
ment de la qualité dans les hôpitaux 
et les cliniques (ANQ). L’approche 
de Swissnoso peut servir de modèle 
pour le développement et la publi-
cation d’une palette complète d’in-
dicateurs signi� catifs de la qualité 
et de la sécurité au sein du système 
de santé suisse.

Médication : des actions 
nécessaires...
L’état des lieux dressé par la fonda-
tion Sécurité des patients Suisse 
concernant les informations dispo-
nibles sur l’utilisation des produits 
thérapeutiques et la sécurité des 
médications met en lumière un 
grand besoin d’action. Il n’existe 
aucun programme national pour la 
sécurité des traitements médica-
menteux, et les directives en la ma-
tière diffèrent d’un canton à l’autre. 
À ce jour, seul un hôpital suisse vé-
ri� e systématiquement la médica-
tion des patients lors de leur ad-
mission. Les mesures prévues pour 
améliorer la sécurité de la médica-
tion impliquent l’introduction de 
systèmes informatisés de prescrip-
tion et de procédures standardi-
sées dans ce domaine. Swissmedic 
a notamment mis en place un 
groupe de travail avec des associa-
tions de patients et de consomma-
teurs qui constitue une plateforme 
pour échanger des informations. 
Une campagne intitulée Smarter 
Medicine a en outre été lancée 
dans quelques régions suisses a� n 
d’encourager les mesures et les in-
terventions en faveur d’une optimi-
sation des traitements médicamen-
teux et d’éviter les tests, traitements 

et procédures médicaux inutiles 
(traitement médicamenteux non 
nécessaire, par exemple). 

Recommandations concrètes
Les différentes recommandations 
formulées dans le rapport 
s’adressent à tous les acteurs du 
système de santé suisse. Les men-
talités doivent changer dans l’en-
semble du secteur de la santé. Pour 
cela, il faut développer une culture 
dans laquelle les erreurs sont abor-
dées ouvertement, signalées avec 
transparence et recensées de ma-
nière systématique. Cela exige 
l’élaboration de nouveaux pro-
grammes nationaux pour la quali-
té. Le succès de toutes les mesures 
repose sur une bonne infrastruc-
ture de base, des resso urces appro-
priées et une direction ef� ciente. Il 
faut aussi impérativement renfor-
cer la formation du personnel de 
santé. La Suisse a notamment été 
pionnière dans la mise en place de 
formations au travail d’équipe en 
chirurgie. Un déploiement plus 
vaste de ces initiatives est souhaité. 
Le rapport recommande aussi de 
mieux sensibiliser les patients aux 
risques de chaque intervention mé-
dicale et, d’une manière générale, 
de les impliquer davantage, avec 
leurs proches. 

Contact :
Carlo Tschudi, section Qualité et 
processus, 
carlo.tschudi@bag.admin.ch

Le rapport offre pour la première 
fois une base nationale. 

Indicateurs de qualité actuels 

À ce jour, la Suisse ne dispose que de quelques indicateurs nationaux, principalement axés 
sur les hôpitaux et les soins somatiques aigus. Le concept d’indicateurs de qualité choisi 
par l’OFSP comprend des données sur les traitements dispensés dans les hôpitaux suisses. 
Il exige la communication de nombres de cas (ex. : nombre d’hospitalisations en raison d’un 
cancer des poumons), de pourcentages (ex. : taux de césariennes par rapport au nombre 
total de naissances à l’hôpital), de la mortalité en présence de certains tableaux cliniques et 
lors de certaines interventions (ex. : mortalité des patients de plus de 19 ans ayant fait un 
infarctus du myocarde) et de la durée d’hospitalisation choisie (ex. : durée de séjour mo-
yenne en jours pour les patients ayant subi une ablation des amygdales, sans tumeur).

Les indicateurs de qualité fournissent des informations sur la qualité dans chaque 
hôpital. Toute comparaison requiert la prudence afi n d’éviter de mettre en regard des 
hôpitaux qui ont des mandats de desserte différents. Aucun classement direct des hôpi-
taux ne peut donc être établi à partir de ces données. 
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Réduire les infections des plaies
Depuis que les infections du site chirurgical en Suisse sont recensées de manière centralisée et que les hôpitaux peuvent 
se comparer, le taux d’infections diminue. Swissnoso met à la disposition des hôpitaux un module d’intervention destiné à 
prévenir encore davantage d’infections : une application permet désormais aux professionnels de la santé de vérifi er s’ils 
mettent correctement en œuvre les mesures de prévention des infections.

Source: vidéo explicative de l’OFSP en collaboration avec Swissnoso

Les lésions cutanées sont des 
portes d’entrée idéales pour les 
agents pathogènes. C’est la raison 
pour laquelle les infections du site 
chirurgical, appelées « surgical site 
infections » (SSI), en anglais, repré-
sentent plus d’un quart des infec-
tions nosocomiales. Les complica-
tions ont non seulement un coût 
élevé, mais obligent aussi les pa-
tients à rester plus longtemps à 
l’hôpital  –  avec une issue fatale, 
dans les cas les plus graves. Depuis 
2009, l’Association nationale pour 
le développement de la qualité 
dans les hôpitaux et les cliniques 
(ANQ) a con� é à Swissnoso, Centre 
national de prévention des infec-
tions, la responsabilité d’un instru-
ment important pour la mesure de 
la qualité : le recensement national 
du taux d’infections pour douze in-
terventions dé� nies, par exemple 
la pose de prothèses de genou ou 
de hanche, les chirurgies intesti-
nales et les césariennes.

Comparaison 
des performances
Une analyse centralisée annuelle 
des données permet aux hôpitaux 
de contrôler leurs taux d’infections 
et de se comparer aux autres éta-
blissements. Cette comparaison 
des performances met les établis-
sements en compétition autour de 
la qualité : une étude récente 
montre que, soucieux de la sécurité 
de leurs patients et de leur bonne 
réputation, de nombreux hôpitaux 
sont motivés à déployer des efforts 
supplémentaires pour prévenir ces 
infections. Selon le dernier rapport 
comparatif national, le taux d’in-
fections moyen a effectivement 
baissé de manière statistiquement 
significative par rapport aux 
chiffres de 2009 pour la plupart 
des interventions (de l’appendicec-
tomie à la pose de prothèses de 
hanche, en passant par la chirurgie 
cardiaque).

Trois mesures élémentaires
Avec le soutien de l’OFSP, Swissno-
so a lancé en 2015 un module sup-
plémentaire s’inscrivant dans la 
stratégie NOSO en vue de réduire 
encore davantage les taux d’infec-
tions. Objectif : veiller à ce que les 
professionnels de la santé ap-
pliquent correctement trois me-
sures élémentaires reconnues pour 
réduire le risque d’infection lors de 
la préparation d’une opération :
– élimination des poils sur le site 

opératoire ;
– désinfection de la peau ; 
– prophylaxie antibiotique.

Pendant la phase pilote menée 
dans neuf hôpitaux, Swissnoso a 
formé les collaborateurs hospita-
liers à l’application de ces trois me-
sures, clari� é les responsabilités 
dans les salles  d’opération et ainsi 
optimisé la structure organisation-
nelle. Le personnel spécialisé a do-
cumenté l’observance des mesures 
à l’aide d’une application pour 
smartphone ou tablette appelée 
« Clean Care Monitor ». L’applica-
tion fournit un feed-back direct et 
rapide tout en permettant une sur-
veillance continue et une compa-
raison avec d’autres hôpitaux. En 
trois ans, le projet pilote a permis 
d’améliorer la mise en œuvre cor-
recte des mesures, qui a augmenté 
de 55 % à 84 %.

Au vu des résultats encoura-
geants de cette phase pilote, le pro-
gramme a été étendu à toute la 
Suisse en 2019 et est désormais 
disponible pour tous les hôpitaux 
du pays. Mais Swissnoso a encore 
bien d’autres projets, qui pour-
suivent tous un objectif : réduire 
d’au moins 10 % le taux d’infec-
tions des plaies dans un délai de 
deux ans. Cela suppose que 90 % 
des opérations pratiquées en 
Suisse ne débutent qu’après une 
application consciencieuse et 
exemplaire de toutes les mesures 
de prévention des infections.

Contact :
Margaux Bovet, section Contrôle 
de l'infection et programme de 
vaccination,
margaux.bovet@bag.admin.ch

Liens :
- Vidéo explicative de l’OFSP pour 
la préparation d’une opération
https://tinyurl.com/wnwdlps
- Rapport comparatif national du 
Programme de surveillance des 
infections du site chirurgical (ISC)
https://tinyurl.com/yxx77rzz
- Intervention SSI – le module
https://tinyurl.com/qtcllo9
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Assurer l’effi cacité des antibiotiques 
dans le futur 
En raison d’un emploi excessif et inapproprié d’antibiotiques, de plus en plus de bactéries développent des 
résistances – ce qui empêche de traiter désormais certaines infections par ces médicaments. La stratégie nationale 
Antibiorésistance (StAR) prévoit toutefois une série de mesures qui visent à préserver l’effi cacité à long terme de 
ces médicaments qui sauvent des vies.

Comptant parmi les principales 
avancées médicales, les antibio-
tiques ont déjà sauvé près de 
100 millions de personnes depuis 
leur apparition dans la médecine 
moderne au cours des années 
1940. Ces médicaments permettent 
non seulement de traiter avec suc-
cès les septicémies ou les pneumo-
nies, par exemple, mais aussi de 
protéger les individus dont le sys-
tème immunitaire est affaibli par 
une maladie chronique ou une 
chimiothérapie. Les antibiotiques 
garantissent en outre des interven-
tions chirurgicales sûres.

Cependant, l’ef� cacité de cette 
arme déjà ancienne, mais prodi-
gieuse risque de s’émousser face à 
l’usage excessif et inapproprié qui 
en est fait : les antibiothérapies ne 
permettent plus de tuer un nombre 
croissant de bactéries, car celles-ci 
développent des résistances. Et les 
multirésistances compliquent en-
core la situation, puisque de plus 
en plus de bactéries deviennent ré-
sistantes non pas à une seule, mais 
à plusieurs classes d’antibiotiques 
en même temps. La mondialisation 
entraîne en plus une propagation 
progressive des résistances à 
l’échelle internationale.

Un constat s’est donc imposé 
en Suisse dès 2015 : les efforts dé-
ployés pour lutter contre les résis-
tances aux antibiotiques doivent 

être renforcés et mutualisés a� n de 
préserver l’ef� cacité de ces médi-
caments chez l’être humain et 
l’animal à long terme. C’est pour-
quoi le Conseil fédéral a adopté la 
stratégie nationale contre la résis-
tance aux antibiotiques (StAR), qui 
met en lumière un besoin d’actions 
dans huit domaines différents, de 
la phase de recherche et dévelop-
pement jusqu’à la lutte contre les 
infections par des bactéries résis-
tantes, en passant par la surveil-
lance et la prévention.

Cette stratégie implique égale-
ment des efforts dans le domaine 
de la médecine humaine, avec un 
emploi adéquat, mais aussi plus li-
mité de cette classe de médica-
ments dans les hôpitaux et les ca-
binets médicaux. À cette fin, 
Swissnoso, Centre national de pré-
vention des infections, mène trois 
projets complémentaires en colla-
boration avec la Société suisse 
d’infectiologie et la Société suisse 
de microbiologie.

Directives relatives 
à la prescription
Le projet « Directives relatives à la 
prescription » consiste en une re-
vue de la littérature sur l’emploi de 
substances antimicrobiennes par 
des groupes d’experts dans le but 
de formuler, sur cette base, des 
consignes et recommandations qui 

sont publiées en ligne (ssi.guide-
lines.ch). Des directives nationales 
sont déjà disponibles en allemand 
et en français pour douze tableaux 
cliniques différents tels que les in-
fections des voies urinaires, les 
otites moyennes ou la syphilis. 
D’autres directives sont complétées 
en permanence.

Une enquête menée en 2017 
auprès de 134  hôpitaux dans le 
cadre du projet « Programmes pour 
une utilisation rationnelle des anti-
biotiques » (Stewardship) démontre 
que beaucoup d’établissements ne 
mettent pas en œuvre bon nombre 
d’activités en faveur d’une utilisa-
tion rationnelle des antibiotiques, 
dont un contrôle systématique des 
prescriptions de substances anti-
microbiennes. Selon cette étude, 
les hôpitaux universitaires s’en 
sortent généralement mieux, alors 
que les hôpitaux privés arrivent en 
bas du classement. Une comparai-
son internationale révèle néan-
moins qu’un retard doit globale-
ment être rattrapé dans toute la 
Suisse : alors que 56 % des hôpi-
taux du monde appliquent des pro-
grammes d’utilisation rationnelle, 
seuls 29 % des hôpitaux suisses le 
font. Un groupe de travail élabore 
actuellement différents outils et 
modules pour améliorer l’utilisa-
tion des antibiotiques dans les hô-
pitaux à l’échelle nationale.

Multirésistances
Le troisième projet, intitulé « Pré-
vention et contrôle de bactéries 
multirésistantes », vise à formuler 
des recommandations nationales 
pour lutter contre les épidémies de 
bactéries multirésistantes à l’hôpi-
tal et prévenir leur apparition. Ces 
recommandations comprennent 
une partie générale qui décrit la 
procédure progressive à systémati-
quement appliquer face à une épi-
démie ainsi que les responsabilités 
des différents professionnels impli-
qués. La partie spéci� que aborde 
les différents agents pathogènes 
multirésistants. Des mesures sont 
par exemple dé� nies pour identi� er 
les patients porteurs de bactéries 
multirésistantes comme les entéro-
coques résistants à la vancomycine 
(ERV) ou les souches de staphylo-
coque doré résistant à la méticilline 
(SARM). Pour éviter d’emblée la 
propagation de ces germes, le 
risque – qui dépend notamment des 
séjours à l’étranger – doit être éva-
lué dès l’admission à l’hôpital.

Contact :
Corinne Corradi, section Stratégies, 
principes et programmes, 
corinne.corradi@bag.admin.ch

Lien :
Stratégie nationale (StAR)
www.bag.admin.ch/star-humain

Proportion des microorganismes multirésistants (%) provenant d’isolats invasifs (anresis.ch)
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« Nous sauvons entre 5 et 8 millions 
de vies – par an »
Cinq questions à Didier Pittet, médecin à l’hôpital universitaire de Genève et expert 
en prévention et contrôle de l’infection. Depuis 2005, il dirige un programme mondial 
de lutte contre les infections dans les hôpitaux qui repose sur le modèle genevois 
d’hygiène des mains.

1 Monsieur Pittet, vous 
dirigez le programme 
Clean Care is Safer Care 
de l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS). 
Quel est l’objectif de ce 
programme ?

Notre objectif est de réduire le 
nombre d’infections associées aux 
soins (IAS) dans les hôpitaux. Les 
IAS touchent environ 10 % des pa-
tients dans le monde. Cela repré-
sente plusieurs centaines de mil-
lions de cas de maladie par an qui 
constituent non seulement une 
charge � nancière énorme pour les 
systèmes de santé, mais qui coûtent 
aussi la vie à 16 millions de per-
sonnes, selon des estimations. Les 
IAS font plus de victimes que le pa-
ludisme, la tuberculose et le sida 
réunis. Même si ces infections 
posent un problème à l’échelle 
mondiale qui n’a encore été résolu 
nulle part, la charge de morbidité 
est nettement plus importante dans 
les pays en voie de développement 
que dans les pays développés. 
Beaucoup de ces infections peuvent 
être évitées et sont donc absolu-
ment inacceptables à mes yeux.

2 Sur quelles bases scienti-
fi ques s’appuie le pro-
gramme ?

Clean Care is Safer Care (ou « un Clean Care is Safer Care (ou « un Clean Care is Safer Care
soin propre est un soin plus sûr », 
en français) est fondé sur les 
connaissances que nous avons ac-
quises dans les années 1990 grâce 
à des études observationnelles à 
l’hôpital universitaire de Genève. 

Nous avions alors d’abord prouvé 
que les agents pathogènes sont ma-
joritairement transmis par les 
mains. Mais nous avions aussi 
constaté que le personnel de santé 
ne se lavait pas assez souvent les 
mains (et, dans de nombreux cas, 
pas assez rigoureusement), princi-
palement parce que cela prenait 
trop de temps : si vous devez vous 
laver les mains 20 fois par heure, il 
ne faut pas que cela prenne une 
minute et demie, car vous allez 
consacrer à l’hygiène des mains la 
moitié du temps réservé aux soins 
des patients. Notre approche pour 
résoudre ce problème est multimo-
dale. Nous avons attiré l’attention 
du personnel sur le sujet et l’avons 
formé à des techniques ef� caces 
pour l’hygiène des mains. De plus, 
nous avons développé une solution 
alcoolique avec laquelle on peut se 
frictionner les mains pour les dés-
infecter. Ce produit élimine non 
seulement les agents pathogènes 
de manière ef� ciente, mais permet 
aussi de gagner beaucoup de 
temps, car le flacon peut être 
conservé dans la poche de la 
blouse. Ainsi, plus personne n’a be-
soin d’aller au lavabo pour se laver 
les mains. 

Ce modèle genevois d’hygiène 
des mains nous a permis de réduire 
de moitié le nombre d’infections 
nosocomiales à l’hôpital universi-
taire de Genève entre 1995 et 2000. 
Depuis 2005, nous étendons le mo-
dèle au monde entier en l’adaptant 
aux particularités locales au travers 
du programme de l’OMS. La solu-

tion désinfectante pour les mains 
fonctionne aussi dans les pays où 
avoir de l’eau propre ne va absolu-
ment pas de soi.

3 Comment avez-vous 
réussi à mettre votre 
préoccupation à l’ordre du 
jour de l’OMS ?

Il s’est passé l’inverse. L’OMS m’a 
contacté en 2004, deux ans après 
l’adoption par la 55e  Assemblée 
mondiale de la santé d’une résolu-
tion exhortant tous les pays à prê-
ter plus attention à la sécurité des 
patients. La résolution plaçait 
l’OMS dans l’obligation de dévelop-
per des mesures et des pratiques en 
faveur de la sécurité des patients. 
C’est ainsi qu’on m’a demandé de 
diriger le premier Global Patient 
Safety Challenge, qui a abouti à la Safety Challenge, qui a abouti à la Safety Challenge
création du programme Clean Care 
is Safer Care. Au total, 142 États is Safer Care. Au total, 142 États is Safer Care
membres de l’OMS soutiennent au-
jourd’hui le programme. On estime 
qu’il nous permet de sauver entre 5 
et 8  millions de vies dans le 
monde – chaque année.

4 À quoi attribuez-vous 
ce succès ?

Nous avons conçu ce programme 
autour de trois axes principaux qui 
ont tous leur importance et dont les 
effets se complètent et se ren-
forcent entre eux. Primo, nous 
avons mené des campagnes pu-
bliques pour sensibiliser davantage 
au problème des IAS. Secundo, 
nous nous sommes assurés de bé-
né� cier d’un engagement politique 
partout où nous avions lancé des 
actions en demandant aux mi-
nistres de la santé de signer des 
accords spécifiques à chaque 
pays – appelés « country pledges » – 
selon lesquels les États participant 
au programme s’engageaient à 
faire de l’hygiène des mains dans 
le secteur de la santé une priorité 
suprême et à partager avec l’OMS 
les données disponibles concer-
nant les IAS dans leur pays. Tertio, 
cela nous a donné la possibilité de 
veiller à un échange ouvert d’expé-
riences et de connaissances et de 
lancer un processus d’apprentis-
sage dans le monde entier.

5 Que reste-t-il 
à faire ?

Nous ne devons pas nous reposer 
sur nos lauriers, mais poursuivre 
nos efforts sans faiblir a� n que l’hy-
giène des mains et la réduction du 

nombre d’infections restent au 
centre des préoccupations.

Contact :
Professeur Didier Pittet, médecin- 
chef du service de prévention et 
contrôle de l’infection de l’hôpital 
universitaire de Genève, 
Didier.Pittet@hcuge.ch

Lien : 
Programme Clean Care is Safer Care
www.who.int/infection-prevention/en/

Didier Pittet, médecin- chef du 
service de prévention et contrôle 
de l’infection de l’hôpital universi-
taire de Genève

Avec une bonne hygiène des mains, le nombre d'infections nosocomiales 
peut être réduit de moitié. 
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Section Égalité face à la santé 058 463 06 01
Section Politique nationale 
de la santé

058 463 06 01

Section Information sanitaire et 
campagnes

058 463 87 79

www.spectra-online.ch


